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Conformément aux dispositions légales en vigueur, le 
procès-verbal de la Séance a été affiché aux portes du 
Siège de la Métropole Aix-Marseille-Provence et aux 
portes du Conseil de Territoire à partir du 22 octobre 2018 
et ce, pour une durée de deux mois. 
 
 

 
 

 
ETAIENT PRESENTS 

Martial ALVAREZ, Martine ARFI, Philippe CAIZERGUES, 
Monique CISELLO, Laëtitia DEFFOBIS, Jean-Louis 
DEROT, Gaëtan FERNANDEZ, Gilbert FERRARI, Chantal 
GAMBI, Yves GARCIA, Muriel GINIES, Fabienne 
GRUNINGER, Gérald GUILLEMONT, Jean HETSCH, 
Daniel HIGLI, Nicole JOULIA, Philippe MAURIZOT, Louis 
MICHEL, Claudie MORA, Paul MOUILLARD, Hélène 
PHILIP de PARSCAU, Philippe POMAR, Emmanuelle 
PRETOT, René RAIMONDI, Maryse RODDE, Monique 
TRINQUET, Yves VIDA, Frédéric VIGOUROUX 

ETAIENT EXCUSES 

Simone ALOY, Alain ARAGNEAU, François BERNARDINI, 
Eric CASADO, Jean-Marc CHARRIER, Aline 
CIANFARANI, Anne-Caroline CIPREO, Alain DELYANNIS, 
Béatrix ESPALLARDO, Daniel GAGNON, Sonia GRACH, 
Elisabeth GREFF, Jean GUILLON, Véronique IORIO, 
Michel LEBAN, Ange POGGI, Monique POTIN 

 
 

 
 
 

Délibération n° 70/18 
■ Approbation de la décision modificative n° 2 de l'Etat 
spécial de territoire Istres-Ouest Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
En cours d'année, le Président peut présenter à 
l'assemblée délibérante une ou plusieurs décisions 
modificatives. Elles ont pour objet de réaliser un 
ajustement des prévisions budgétaires en recettes et/ou 
en dépenses et permettent ainsi de prendre en compte 
des éléments nouveaux, non intégrés dans les documents 
budgétaires précédents. 
 
Afin de permettre l'exécution de diverses dépenses en 
sections de fonctionnement et d'investissement sur l'État 
spécial de territoire Istres-Ouest Provence, il est proposé 
au Conseil de Territoire, d'approuver la décision 
modificative n°2 pour un montant de 204 734 €, qui 
s'équilibre par section en dépenses et en recettes, 
conformément au détail ci-dessous : 
 
Section de fonctionnement : 0 € 

Les différentes modifications à l'intérieur de la section ont 
pour objet de réaliser des ajustements des prévisions 
budgétaires qui se compensent et ne modifient pas 
l'équilibre de la section. 
 
Section d'investissement : 204 734 € 
Ce montant en dépenses, correspondant à l'inscription des 
crédits nécessaires aux différentes opérations 
d'équipement relatives aux dernières compétences 
transférées. En conséquence, la dotation de gestion 
d'équipement est augmentée de ce même montant. 
De plus, il est à noter qu'une erreur matérielle s'est glissée 
dans le document papier du budget supplémentaire 2018 
(page 11) concernant les imputations des recettes 
d'équipement. Aussi, pour les imputations commençant 
par « 4581 » il faut lire « 4582 ».  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
La décision modificative n° 2, ci jointe, de l'État spécial de 
territoire Istres-Ouest Provence est approuvée. Elle 
s'équilibre en dépenses et en recettes comme indiqué ci-
après :  
 
Section de fonctionnement : 0 € 
 
Section d'investissement : 204 734 €  
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 

Délibération n° 71/18 
■ Prise en charge, par le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence d’une compensation financière visant 
à maintenir la gratuité du transport pour les scolaires 
et les étudiants 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Par délibérations n° TRA 001-4143/18/CM et TRA 006-
4148/18/CM du 28 juin 2018, le Conseil de la Métropole a 
voté l’approbation de la tarification scolaire ainsi que celle 
destinée aux étudiants.  
 



Ces délibérations, toutes deux applicables pour la rentrée 
2018-2019, prévoient la mise en œuvre progressive sur 4 
années d’un tarif unique pour les transports scolaires et 
l’instauration d’un tarif unique dès la rentrée 2018-2019 
pour la tarification spécifique aux étudiants.  
 
Alors que les scolaires et les étudiants bénéficiaient 
jusqu’à l’année scolaire 2017-2018 de la gratuité sur le 
réseau Ulysse, il a été délibéré, d'une part, un tarif de 20 € 
pour les scolaires sur l’ensemble des réseaux de la 
métropole, hors réseau de la Régie des Transports de 
Marseille et, d'autre part de 60 € pour les étudiants sur le 
réseau Ulysse. Un tarif de 115 € a quant à lui été délibéré 
pour voyager sur l’ensemble des réseaux y compris sur le 
réseau de la Régie des Transports de Marseille.  
 
Conformément à la délibération TRA 006-4148/18/CM 
précitée, le Conseil de la Métropole a reconnu au Conseil 
de territoire la possibilité de prendre en charge en tout ou 
partie le cout des abonnements annuels étudiants, 
stagiaires de la formation professionnelle, apprentis et 
jeunes du service civique de 26 ans de leur ressort 
territorial.  
 
Par conséquent, il est proposé au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de décider la prise en charge d’une 
compensation financière visant à maintenir la gratuité du 
transport pour les scolaires et les étudiants.  
 
Ainsi, l’Etat spécial de territoire prendra en charge 
l’abonnement « ensemble des réseaux hors réseau de la 
Régie des Transports de Marseille» pour les scolaires 
domiciliés sur le territoire et l’abonnement « réseau 
Ulysse » pour les étudiants domiciliés sur le territoire. 
 
Pour les scolaires ayant souscrit l’abonnement « ensemble 
des réseaux y compris réseau de la Régie des Transports 
de Marseille», la prise en charge par le territoire 
s’effectuera sous condition que ceux-ci soient domiciliés 
sur le territoire Istres-Ouest Provence, scolarisés sur 
Marseille ou aient besoin de cet abonnement pour se 
rendre à leur établissement. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la 
création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
Les délibérations n° TRA 001-4143/18/CM et TRA 006-
4148/18/CM du 28 juin 2018 du Conseil de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence relatives à l’approbation de la 
tarification scolaire ainsi que celle destinée aux étudiants ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article 1: 

Est décidée la prise en charge par l’Etat spécial de 
territoire du coût de l’abonnement « ensemble des réseaux 
hors réseau de la Régie des Transports de Marseille » 
pour les scolaires domiciliés sur le territoire Istres-Ouest 
Provence, pour les années scolaires 2018-2019 et 2019-
2020. 
 
Article 2 : 
Est décidée la prise en charge par l’Etat spécial de 
territoire du coût de l’abonnement « réseau Ulysse » pour 
étudiants domiciliés sur le territoire Istres-Ouest Provence, 
pour les années scolaires 2018-2019 et 2019-2020. Les 
étudiants bénéficiant de cette prise en charge doivent en 
outre avoir moins de 26 ans, être inscrits à un cycle de 
formation supérieure, ou être stagiaires de la formation 
professionnelle, ou apprentis ou en cours de service 
civique. 
 
Article 3 : 
Est décidée la prise en charge par l’Etat spécial de 
territoire du coût de l’abonnement « ensemble des réseaux 
y compris réseau de la Régie des Transports de Marseille 
» pour les scolaires domiciliés sur le territoire Istres-Ouest 
Provence, scolarisés sur Marseille ou ayant besoin de cet 
abonnement pour se rendre à leur établissement, pour les 
années scolaires 2018-2019 et 2019-2020. 
 
Article 4 : 
Les crédits correspondants seront inscrits à l’Etat spécial 
de territoire, chapitre 011, nature 6248. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 72/18 
■ Approbation d'une subvention d'un montant de 12 
000 euros à l'Association D'Accès et de Maintien Au 
Logement au titre de l'exercice 2018. Approbation de 
l'avenant n°1 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence entend 
établir des relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont l’activité est 
considérée d’intérêt général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’association A.D.A.M.A.L. (Association 
D'Accès et de Maintien Au Logement) a pour objet 
d'accompagner toute personne éprouvant des difficultés, 
en raison de l'inadaptation de ses ressources ou de ses 
conditions d'existence, à l'accession ou au maintien dans 
un logement décent, indépendant et adapté. Elle souhaite 
promouvoir toute sorte de logement répondant à cet 
objectif, et également favoriser l'hébergement des jeunes 
notamment par la gestion de foyers de jeunes travailleurs 
ou de résidences sociales. 
 
L'association utilise l'ensemble des dispositifs permettant 
l'accès ou le maintien au logement, et met à disposition du 
public en difficulté un accompagnement social 
personnalisé. 
 
Par délibération n° DEVT 008-1693/17/BM du Bureau de 
la Métropole du 30 mars 2017, la Métropole a approuvé la 
convention attribuant à l'association une subvention d'un 
montant de 50 000 € au titre de l'exercice 2017. 
 



L’association envisage, pour 2018, de poursuivre ces 
objectifs et sollicite la Métropole Aix-Marseille-Provence 
pour l'octroi d'une subvention au titre de l'exercice 2018. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le Conseil 
de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence par les délibérations n° HN 143-274/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 et n° FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 2016, les 
subventions relevant desdites compétences sont décidées 
par les Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
de se prononcer sur l'attribution à cette association d'une 
subvention d'un montant de 12 000 € pour l'exercice 2018. 
 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération n° 
FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions de fonctionnement attribuées à une 
association peuvent financer une activité générale ou 
spécifique, dès lors que celle-ci présente un intérêt 
métropolitain. 
 
Les modalités de versement se feront comme suit : 
- un acompte dans la limite de 80 % de la subvention 
votée, sur demande du bénéficiaire ; 
- le solde (soit 20 %) sera versé sur production des 
comptes annuels de l'organisme. 
 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2018, chapitre 65, nature 65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après: 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du règlement 
budgétaire et financier ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de décisions 
d'octroi de subventions aux associations par les Conseils 
de Territoire ; 
La délibération n° DEVT 008-1693/17/BM du Bureau de la 
Métropole du 30 mars 2017 portant attribution d'une 
subvention à l'association A.D.A.M.A.L. au titre de 
l'exercice 2017 ; 
La délibération n° FAG 031-3050/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017 portant approbation du 
budget 2018 de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux associations 
par le Conseil de la Métropole et les Conseils de Territoire. 
 
CONSIDERANT 
 

Que l'association A.D.A.M.A.L. souhaite accompagner 
toute personne en difficulté à l'accession ou au maintien 
dans un logement décent ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2018 afin de mener à bien 
ses objectifs ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un montant 
de 12 000 € à l'association A.D.A.M.A.L. au titre de 
l'exercice 2018. 
 
Article 2 : 
Est approuvé l'avenant n° 1 à la convention entre le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence et l'association 
A.D.A.M.A.L. relatif à l'octroi d'une subvention pour 
l'exercice 2018. 
 
Article 3 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial de 
territoire 2018, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 4 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire est autorisé 
à signer l'avenant afférent à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 73/18 
■ Approbation d'une subvention d'un montant de 30 
000 euros à l'office de tourisme d'Istres au titre de 
l'exercice 2018 - Approbation de la convention 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière culturelle 
qu’elle met en place en direction de la population, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou morale, dont 
l’activité est considérée d’intérêt général dans ce domaine.  
 
Dans ce cadre, l'office de tourisme d'Istres a développé 
pour la saison estivale la manifestation « les jeudis 
étoilés » qui s'est déroulée tous les jeudis du 19 juillet au 
23 août 2018 au bord de l'étang de l'olivier. En effet, cet 
évènement remportant un succès grandissant auprès de 
tous les publics, l'office de tourisme a souhaité accueillir 
de nouvelles compagnies artistiques (musiciens, danseurs, 
troupes de théâtre de rue), afin de maintenir l'attractivité 
de cette manifestation. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le Conseil 
de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence par les délibérations n° HN 143-274/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 et 
n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 
juin 2016, les subventions relevant desdites compétences 
sont décidées par les Conseils de Territoire. En 
conséquence, il appartient au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence de se prononcer sur l'attribution à l'office 
de tourisme d'une subvention d'un montant de 30 000 
euros pour la manifestation « les jeudis étoilés ». 
 



Suite au vote du règlement budgétaire et financier de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération n° 
FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions de fonctionnement attribuées à des 
organismes peuvent financer une activité générale ou 
spécifique, dès lors que celle-ci présente un intérêt 
métropolitain. 
 
Il est précisé qu'il convient de déroger à l'article 12.2 du 
règlement budgétaire et financier approuvé par 
délibération  
n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la Métropole du 7 
avril 2016, et d'attribuer cette subvention après la 
réalisation de la manifestation. 
 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2018, chapitre 65, nature 65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du règlement 
budgétaire et financier ;  
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de décisions 
d'octroi de subventions aux associations par les Conseils 
de Territoire ; 
La délibération n° FAG 031-3050/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017 portant approbation du 
budget 2018 de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux associations 
par le Conseil de la Métropole et les Conseils de Territoire.  
 
CONSIDERANT 
 
Que l'office de tourisme d'Istres souhaite développer 
l'attractivité de la manifestation estivale « les jeudis 
étoilés » ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2018 afin de mener à bien 
ses objectifs ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un montant 
de 30 000 euros à l'office de tourisme d'Istres au titre de 
l'exercice 2018. 
 

Article 2 : 
Est précisé qu'il convient de déroger à l'article 12.2 du 
règlement budgétaire et financier approuvé par 
délibération n° HN 021-07/04/16/BM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, et d'attribuer cette subvention 
après la réalisation de la manifestation. 
 
Article 3 : 
Est approuvée la convention entre l'office de tourisme 
d'Istres et le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
relative à l'octroi d'une subvention pour l'exercice 2018, 
figurant en annexe de la présente. 
 
Article 4 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial de 
territoire 2018, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 5 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à la majorité 
des membres présents et représenté. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 74/18 
■ Approbation d'une subvention d'un montant de 1200 
euros à l'association Cinéma Renoir pour l'exercice 
2018 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière culturelle 
qu’elle met en place en direction de la population, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou morale, 
notamment de statut associatif, dont l’activité est 
considérée d’intérêt général dans ce domaine. 
 
Le cinéma Renoir met en œuvre un projet initié par la 
cinémathèque Française auquel participe des écoles du 
territoire Istres-Ouest Provence. L'objectif de ce projet 
consiste à permettre aux enfants de Cornillon-Confoux de 
découvrir l’art cinématographique, de mieux connaitre et 
appréhender le milieu du cinéma et son histoire qui fait 
partie du patrimoine culturel national. Ce projet permet aux 
enfants de suivre des ateliers (40 heures) animés par un 
intervenant professionnel de l’association « Cinéma 
Renoir ». Les enfants y découvriront et analyseront des 
films, des extraits de films choisis à travers toute l'histoire 
du cinéma. Ils seront initiés à l'image numérique, au 
cadrage, à l'écriture d'un scénario, à la mise en scène et 
réaliseront des exercices filmés ainsi qu'un court métrage 
qu'ils présenteront à la cinémathèque française à Paris en 
fin d'année scolaire. Les élèves confronteront alors leur 
travail à celui des autres ateliers, à l’échelle internationale. 
Les ateliers seront un lieu d’échanges et développeront la 
prise de parole et la gestion d'un projet collectif par les 
élèves.  
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le Conseil 
de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence par les délibérations n° HN 143-274/16/CM du 
28 avril 2016 et n° FAG 002-542/16/CM du 30 juin 2016, 
les subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de Territoire. 
En conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur l'attribution à 
l’association cinéma Renoir d’une subvention d'un montant 
de 1 200 € pour l'exercice 2018. 



 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération n° 
FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions de fonctionnement attribuées à une 
association peuvent financer une activité générale ou 
spécifique, dès lors que celle-ci présente un intérêt 
métropolitain. 
La subvention fera l’objet d’un versement unique. 
 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2018, chapitre 65, nature 65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du règlement 
budgétaire et financier ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de décisions 
d'octroi de subventions aux associations par les Conseils 
de Territoire ; 
La délibération n° FAG 031-3050/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017 portant approbation du 
budget 2018 de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que l’association Cinéma Renoir projette une action 
consistant à animer un atelier de pratique artistique 
cinéma auprès des élèves de CM1/CM2 de l'école Igor 
Mitoraj de Cornillon-Confoux dans le cadre du dispositif 
« le cinéma, 100 ans de jeunesse » ; 
 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2018 afin de mener à bien 
cette  action ; 
 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention à l’association 
Cinéma Renoir d’un montant de 1 200 € au titre de 
l'exercice 2018. 
 
Article 2 : 
Est approuvée la convention relative à l'octroi d'une 
subvention à l’association Cinéma Renoir au titre de 
l'exercice 2018, figurant en annexe. 

 
Article 3 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial de 
territoire 2018, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 4 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire est habilité 
à signer la convention afférente à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés.  
 
 

 
 
 
Délibération N° 75/18 
■ Approbation de l'avenant n° 2 relatif à la modification 
de l'annexe I à la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux et de matériels à l'association 
Insertion Solidarité Innovations Sociale 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence entend 
établir des relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont l’activité est 
considérée d’intérêt général dans ce domaine. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le Conseil 
de la Métropole aux Conseils de Territoire par les 
délibérations n° HN 143-274/16/CM du 28 avril 2016 et n° 
FAG 002-542/16/CM du 30 juin 2016, les subventions de 
fonctionnement relevant de ladite compétence, pour le 
territoire Istres-Ouest Provence, sont décidées par son 
Conseil de Territoire. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire a approuvé par 
délibération n° 40/17 du 13 décembre 2017 le 
renouvellement de la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux, à l'association Insertion Solidarité 
Innovations Sociales. Signée en date du 23 janvier 2018, 
cette dernière précise les soutiens apportés aux actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion, notamment 
l’accompagnement et le suivi des publics en difficulté en 
proposant une étape de mise en situation de travail dans 
le processus d'insertion. 
 
Aujourd’hui, l’association sollicite de la Métropole la 
modification de l'annexe I à la convention relative à 
l'utilisation, à titre gratuit, de locaux et de matériels. En 
effet, celle-ci occupe de nouveaux bureaux au sein de la 
Maison des services à Miramas. 
 
En conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur la modification 
de l'annexe I à la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels à cette 
association, ce qui constitue une subvention en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 



Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de décisions 
d'octroi de subventions aux associations par les Conseils 
de Territoire ; 
La délibération n° 40/17 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 13 décembre 2017 portant approbation 
de la convention de mise à disposition, à titre gratuit, de 
locaux et de matériels au profit de l’association Insertion 
Solidarité Innovations Sociales ;  
La délibération n° 35/18 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 21 mars 2018 portant approbation de 
l'avenant n° 1 à la convention de mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels au profit de l’association 
Insertion Solidarité Innovations Sociales ;  
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux associations 
par le Conseil de la Métropole et les Conseils de Territoire. 
 
CONSIDERANT 
 
Que l'association Insertion Solidarité Innovations Sociales 
souhaite poursuivre ses actions entreprises dans le 
domaine de l'insertion, notamment l’accompagnement et le 
suivi des publics en difficulté en proposant une étape de 
mise en situation de travail dans le processus d'insertion ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour la modification 
de l'annexe I à la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article 1 :  
Est approuvé l'avenant n° 2 relatif à la modification de 
l'annexe I à la convention de mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels à l'association Insertion 
Solidarité Innovations Sociales. 
 
Article 2 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l'avenant afférent à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés 
 
 

 
 
 
Délibération n° 76/18 
■ Approbation de l'avenant n° 2 relatif à la modification 
de l'annexe I à la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux et de matériels à l'association 
Maison de l'emploi Ouest Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence entend 
établir des relations avec toute personne physique ou 

morale, notamment de statut associatif, dont l’activité est 
considérée d’intérêt général dans ce domaine. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le Conseil 
de la Métropole aux Conseils de Territoire par les 
délibérations n° HN 143-274/16/CM du 28 avril 2016 et n° 
FAG 002-542/16/CM du 30 juin 2016, les subventions de 
fonctionnement relevant de ladite compétence, pour le 
territoire Istres-Ouest Provence, sont décidées par son 
Conseil de Territoire. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire a approuvé par 
délibération n° 38/17 du 13 décembre 2017 le 
renouvellement de la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux à l’association Maison de l'emploi 
Ouest Provence. Signée en date du 11 janvier 2018, cette 
dernière précise les soutiens apportés aux actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion principalement 
autour des axes suivants : 
Conformément au cahier des charges des Maisons de 
l'emploi : 
- participer au développement de l’anticipation des 
mutations économiques : sur la base d'un diagnostic 
territorial lié à la mise en œuvre d'une action de Gestion 
Prévisionnelle des Emplois et des Compétences 
Territoriales, l'association est chargée de mener des 
actions de coordination et d'informations spécialisées à 
destination des acteurs locaux, institutionnels et 
économiques afin de leur permettre de mieux anticiper les 
mutations économiques sur le territoire Istres-Ouest 
Provence, 
- contribuer au développement local de l’emploi : en 
coordonnant et fluidifiant la transmission d'informations et 
les relations entre les acteurs sur le territoire Istres-Ouest 
Provence. 
 
Par ailleurs, l'association prend en charge un troisième 
axe qui consiste à gérer et animer 5 espaces ressources 
et 2 Points Relais Emploi (P.R.E.) : Clésud et Distriport, 
l'objectif étant de faciliter et de rendre visible l'offre de 
services sur le territoire. 
 
Aujourd’hui, l’association sollicite de la Métropole la 
modification de l'annexe I à la convention relative à 
l'utilisation, à titre gratuit, de locaux et de matériels. En 
effet, celle-ci occupe de nouveaux bureaux au sein de la 
Maison des services de Miramas. 
 
En conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur la modification 
de l'annexe I à la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels à cette 
association, ce qui constitue une subvention en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 



La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de décisions 
d'octroi de subventions aux associations par les Conseils 
de Territoire ; 
La délibération n° 38/17 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 13 décembre 2017 portant approbation 
de la convention de mise à disposition, à titre gratuit, de 
locaux et de matériels au profit de l’association Maison de 
l’emploi Ouest Provence ; 
La délibération n° 33/18 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 21 mars 2018 portant approbation de 
l'avenant n° 1 à la convention de mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels au profit de l'association 
Maison de l'emploi Ouest Provence ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux associations 
par le Conseil de la Métropole et les Conseils de Territoire. 
 
CONSIDERANT 
 
Que l'association Maison de l'emploi Ouest Provence 
souhaite poursuivre ses actions entreprises dans le 
domaine de l'insertion sur le territoire intercommunal ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour la modification 
de l'annexe I à la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article 1 :  
Est approuvé l'avenant n° 2 relatif à la modification de 
l'annexe I à la convention de mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels à l'association Maison de 
l'emploi Ouest Provence. 
 
Article 2 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l'avenant afférent à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 77/18 
■ Approbation de l'avenant n° 2 relatif à la modification 
de l'annexe I à la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux et de matériels à l'association 
Mission Locale Ouest Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence entend 
établir des relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont l’activité est 
considérée d’intérêt général dans ce domaine. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le Conseil 
de la Métropole aux Conseils de Territoire par les 
délibérations n° HN 143-274/16/CM du 28 avril 2016 et n° 
FAG 002-542/16/CM du 30 juin 2016, les subventions de 
fonctionnement relevant de ladite compétence, pour le 
territoire Istres-Ouest Provence, sont décidées par son 
Conseil de Territoire. 
 

Dans ce cadre, le Conseil de Territoire a approuvé par 
délibération n° 39/17 en date du 13 décembre 2017 le 
renouvellement de la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux à l’association Mission Locale Ouest 
Provence. Signée en date du 22 janvier 2018, cette 
dernière précise les soutiens apportés aux actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion et notamment la 
réalisation des axes suivants : 
- Repérage, Accueil, Information, Orientation, 
- Accompagnement du parcours, 
- Favoriser l'accès à l'emploi, 
- Expertise et observation, 
- Ingénierie et animation locale. 
 
Aujourd’hui, l’association sollicite de la Métropole la 
modification de l'annexe I à la convention relative à 
l'utilisation, à titre gratuit, de locaux et de matériels 
précitée. En effet, celle-ci occupe de nouveaux bureaux au 
sein de la Maison des services de Miramas.  
 
En conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur la modification 
de l'annexe I à la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels à cette 
association, ce qui constitue une subvention en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de décisions 
d'octroi de subventions aux associations par les Conseils 
de Territoire ; 
La délibération n° 39/17 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 13 décembre 2017 portant approbation 
de la convention de mise à disposition, à titre gratuit, de 
locaux et de matériels au profit de l’association Mission 
Locale Ouest Provence ; 
La délibération n° 36/18 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 21 mars 2018 portant approbation de 
l'avenant n° 1 à la convention de mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels au profit de l’association 
Mission Locale Ouest Provence ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux associations 
par le Conseil de la Métropole et les Conseils de Territoire. 
 
CONSIDERANT 
 
Que l'association Mission Locale Ouest Provence souhaite 
poursuivre ses actions entreprises dans le domaine de 
l'insertion en faveur du jeune public ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour la modification 
de l'annexe I à la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande ; 



 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article 1 :  
Est approuvé l'avenant n° 2 relatif à la modification de 
l'annexe I à la convention de mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels à l'association Mission 
Locale Ouest Provence. 
 
Article 2 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l'avenant afférent à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 78/18 
■ Approbation de l'avenant n° 2 relatif à la modification 
de l'annexe I à la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux et de matériels à l'association 
Réussir Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence entend 
établir des relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont l’activité est 
considérée d’intérêt général dans ce domaine. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le Conseil 
de la Métropole aux Conseils de Territoire par les 
délibérations n° HN 143-274/16/CM du 28 avril 2016 et n° 
FAG 002-542/16/CM du 30 juin 2016, les subventions de 
fonctionnement relevant de ladite compétence sont 
décidées, pour le territoire Istres-Ouest Provence, par son 
Conseil de Territoire. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire a approuvé par 
délibération n° 37/17 du 13 décembre 2017 le 
renouvellement de la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux à l'association Réussir Provence. 
Signée en date du 5 février 2018, cette dernière précise 
les soutiens apportés aux actions entreprises dans le 
domaine de l'insertion et notamment la mise en œuvre du 
Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi (P.L.I.E) Istres-Ouest 
Provence selon les axes définis dans le cadre du protocole 
d'accord 2015-2019. 
 
Aujourd’hui, l’association sollicite de la Métropole la 
modification de l'annexe I à la convention relative à 
l'utilisation, à titre gratuit, de locaux et de matériels. En 
effet, celle-ci occupe de nouveaux bureaux au sein de la 
Maison des services à Miramas. 
 
En conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur la modification 
de l'annexe I à la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels à cette 
association, ce qui constitue une subvention en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 

VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de décisions 
d'octroi de subventions aux associations par les Conseils 
de Territoire ; 
La délibération n° 37/17 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 13 décembre 2017 portant approbation 
de la convention de mise à disposition, à titre gratuit, de 
locaux et de matériels au profit de l’association Réussir 
Provence ; 
La délibération n° 34/18 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 21 mars 2018 portant approbation de 
l'avenant n° 1 à la convention de mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels au profit de l’association 
Réussir Provence ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux associations 
par le Conseil de la Métropole et les Conseils de Territoire 
; 
 
CONSIDERANT 
 
Que l'association Réussir Provence souhaite poursuivre 
ses actions entreprises dans le domaine de l'insertion et 
notamment l'animation et la gestion du Plan Local pour 
l'Insertion et l'Emploi (P.L.I.E) de Ouest Provence ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour la modification 
de l'annexe I à la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article 1 :  
Est approuvé l'avenant n°2 relatif à la modification de 
l'annexe I à la convention de mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels à l'association réussir 
Provence. 
 
Article 2 : 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l'avenant afférent à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 79/18 
Approbation de l’organisation du concours « Les 
Trophées des créateurs d'entreprises » et de son 
règlement 
 



Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
Dans le cadre de la politique d’actions en matière de 
développement économique d’abord mise en place par le 
SAN Ouest Provence et maintenue aujourd’hui par la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, l’intercommunalité joue 
un rôle majeur dans l’essor économique de notre territoire. 
 
C’est dans ce contexte, il y a 30 ans, que 
l’intercommunalité a implanté sur le territoire Istres-Ouest 
Provence, les Pépinières d’entreprises, Istres d’abord 
(1988), puis Fos-sur-Mer (1994) et enfin Miramas (2003), 
lesquelles participent activement au rayonnement global 
du territoire. En effet, une pépinière représente un levier 
de la création d’activité pour les entreprises de moins de 
trois ans et un «accélérateur de croissance». De plus, une 
pépinière participe à la pérennisation des acteurs 
existants, à l’accompagnement au changement, à 
l’innovation et à la recherche de nouvelles voies de 
diversification économique. Du jeune créateur au chef 
d'entreprises confirmé, toutes les solutions sont étudiées 
pour atteindre les objectifs souhaités : offre immobilière 
particulièrement attractive, lieu d’échanges et de 
synergies, solutions d’ingénierie. L'accompagnement peut 
débuter en amont de la création, il se poursuit tout au long 
du développement avec une assistance technique et 
logistique, un appui au recrutement et à la formation, à la 
recherche de financement, etc. 
 
En 30 ans, les pépinières d’entreprises Istres-Ouest 
Provence, ont permis la création de 296 entreprises 
représentant plus de 1300 emplois. 
 
Ainsi, la pépinière d’Istres fêtant ses 30 ans en 2018, il est 
proposé de profiter de l’évènement pour mettre en lumière 
leur utilité économique, leur impact social et humain en 
termes d’emplois et de résultats. 
Cette célébration permettra de mobiliser et valoriser les 
énergies partenariales, entrepreneuriales et territoriales 
dans une dynamique ascendante et attractive, portée par 
une volonté politique forte.  
 
L'événement anniversaire des 30 ans des pépinières 
d’entreprises Istres, Fos-sur-Mer et Miramas, se déroulera 
sur 4 jours et sera rythmé par des moments forts, dont 
notamment le concours «Les Trophées des créateurs 
d'entreprises» lequel aura pour objet de récompenser et 
valoriser la création d’entreprises au sein de notre 
territoire, par la remise d’un trophée et l’octroi d'une 
réduction équivalent à 6 mois de loyers en pépinière 
d’entreprises, en bureaux équipés ou en ateliers, en 
fonction des disponibilités. 
 
Les conditions d’inscription, déroulement du concours, 
composition du jury, critères de sélection et autres 
modalités seront précisés dans le règlement du concours. 
 
Ainsi, dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence par la délibération n° HN 143-274/16/CM 
du 28 avril 2016 les actions relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de Territoire. 
En conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur l’approbation 
de l’organisation du concours «Les Trophées des 
créateurs d' entreprises » et son règlement. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 

Le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article 1511-3 ayant pour objet la création 
ou l’extension d’activités économiques ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
L’instruction du gouvernement NOR INTB1531125J du 22 
décembre 2015 relative à la nouvelle répartition des 
compétences en matière d’interventions économiques des 
collectivités territoriales et de leurs groupements issue de 
la loi NOTRe ;  
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que les pépinières jouent un rôle majeur dans l’essor 
économique de notre territoire ; 
Qu'il convient de profiter de la date anniversaire des 30 
ans de la création de la pépinière d’Istres afin de mettre en 
lumière l’action de toutes les pépinières du territoire ;  
Que le Conseil de Territoire entend soutenir cette 
manifestation qui a vocation à conforter l’activité 
économique du territoire ;  
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Sont approuvés l’organisation du concours «Les Trophées 
des créateurs d'entreprises» et son règlement ci-annexé. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés 
 
 

 
 
 
Délibération n° 80/18 
■ Plan local d'urbanisme de la commune d'Istres - 
Engagement d'une procédure de modification 
simplifiée 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence soumet au Conseil de Territoire le rapport 
suivant :  
 
Le 1

er
 janvier 2016 la Métropole Aix-Marseille-Provence a 

été créée par fusion de six intercommunalités des 
Bouches-du-Rhône : les Communautés d’Agglomération 
du Pays d’Aix, de l’Agglopôle Provence, du Pays 
d’Aubagne et de l’Etoile, de Ouest Provence, du Pays de 
Martigues, et Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole. 
 
Depuis le 1

er
 janvier 2018 la Métropole exerce la 

compétence en matière de Plan Local d'Urbanisme (PLU) 
et documents en tenant lieu sur le périmètre de tous ses 
territoires. 
 
Par délibération cadre en date du 15 février 2018 le 
Conseil de la Métropole a défini la répartition des 
compétences relatives à la procédure de modification des 
documents d’urbanisme (Plan d’Occupation des Sols et 



Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la Métropole, 
le Conseil de Territoire et leurs présidents respectifs. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville d'Istres a été 
approuvé par délibération du Conseil municipal n° 231/13 
du 26 juin 2013, et a fait l’objet d’une annulation partielle, 
de deux mises à jour approuvées par arrêtés municipaux 
n° 877/15 du 15 juillet 2015 et n° 1610/2016 du 9 
novembre 2016, de deux modifications simplifiées 
approuvées par délibérations du Conseil municipal n° 
36/15 du 20 février 2015 et n° 189/2016 du 10 février 2016 
et d’une modification approuvée par délibération du 
Conseil municipal n° 39/16 du 2 mars 2016.  
 
La commune d’Istres a sollicité le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par courrier afin qu’il saisisse le 
Conseil de la Métropole pour l’engagement d'une 
procédure de modification simplifiée n° 3 pour autoriser 
l’implantation de photovoltaique en zone UEl. 
 
Les adaptations du Plan Local d'Urbanisme envisagées 
remplissent les conditions définies par le Code de 
l’urbanisme pour y procéder par voie d’une procédure de 
modification simplifiée n° 3. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU  
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Le Code de l’Urbanisme ; 
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement 
National pour l’Environnement (ENE) ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles (MAPTAM) ; 
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 
La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 
dispositions diverses de simplification et de clarification du 
droit et des procédures administratives ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République (NOTRe) ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 
de délégation de compétences du Conseil de la Métropole 
aux Conseils de Territoire ;  
La délibération cadre du Conseil de la Métropole du 15 
février 2018 portant répartition des compétences relatives 
à la modification des documents d’urbanisme (Plan 
d’Occupation des Sols et Plan Local d’Urbanisme) entre le 
Conseil de la Métropole, les Conseils de Territoire et leurs 
présidents respectifs ; 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Istres en 
vigueur ; 
Le courrier de la commune d’Istres saisissant le Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence afin qu’il demande au 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence de 
solliciter l’engagement d'une procédure de modification 
simplifiée du Plan Local d'Urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT 
 
Que la commune d’Istres a sollicité le Conseil de Territoire 
afin qu’il saisisse le Conseil de la Métropole pour 
l’engagement d’une procédure de modification simplifiée 
n° 3 du Plan Local d’Urbanisme pour permettre 
l’implantation de photovoltaïque en zone UEl ; 

Que conformément à la délibération cadre du Conseil de la 
Métropole du 15 février 2018 relative à la répartition des 
compétences entre le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire, il convient que le Conseil Territoire 
Istres-Ouest Provence saisisse le Conseil de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 
 
Que les adaptations du Plan Local d’Urbanisme 
envisagées remplissent les conditions définies par le Code 
de l’Urbanisme pour y procéder par voie d’une procédure 
de modification simplifiée. 
 
Ouï le rapport ci-dessus,  
 
DÉLIBÈRE  
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire demande au Conseil de la 
Métropole de solliciter de la Présidente du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence l’engagement d'une 
procédure de modification simplifiée n° 3 du Plan Local 
d’Urbanisme d’Istres.  
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
Délibération n° 81/18 
■ Avis sur la délibération cadre portant sur le 
dispositif harmonisé de suivi de la mise en œuvre des 
cinq Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT) 
exécutoires sur le périmètre de la Métropole Aix-
Marseille-Provence  
 

Monsieur le Président du Territoire Istres-Ouest Provence 
soumet au Conseil de Territoire le rapport suivant : 
 

La Métropole Aix-Marseille-Provence a été créée le 1
er
 

janvier 2016, par fusion des 6 intercommunalités 
existantes : les Communautés d’agglomération du Pays 
d’Aix, d’Agglopôle Provence, du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile, et du Pays de Martigues, le Syndicat 
d’Agglomération Nouvelle Ouest Provence, et la 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole.  
 

La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce de plein droit 
la compétence en matière de Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCOT), conformément à l’article L. 5217-2 du 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Il 
s’agit d’une compétence exclusive du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence (article L. 5218-7 du 
CGCT). 
 

L’article 39 de la loi NOTRe impose à la Métropole Aix-
Marseille-Provence d’engager l’élaboration d’un SCOT 
métropolitain avant le 31 décembre 2016. Celui-ci a été 
engagé le 16 décembre 2016, par délibération du Conseil 
de la Métropole n° URB 001-1405/16/CM. 
 

A la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence, son 
territoire était couvert par cinq SCOT exécutoires: 
 

ž - Le SCOT de Marseille Provence Métropole, approuvé 
le 29 juin 2012 par l’ancienne Communauté Urbaine 
Marseille Provence Métropole (MPM), 
ž - Le SCOT de l’Agglopôle Provence, approuvé le 15 avril 
2013 par l’ancienne Communauté d’Agglomération 
Agglopôle Provence, 
ž - Le SCOT du Pays d’Aubagne et de l’Etoile et de la 
commune de Gréasque, approuvé le 18 décembre 2013 
par l’ancien Syndicat mixte chargé des études, de 
l’élaboration et du suivi du SCOT du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile et de la commune de Gréasque, 



ž - Le SCOT Ouest Etang de Berre, approuvé le 22 
octobre 2015 par l’ancien Syndicat mixte du SCOT Ouest 
Etang de Berre, 
ž - Le SCOT du Pays d’Aix, approuvé le 17 décembre 
2015 par l’ancienne Communauté d’Agglomération du 
Pays d’Aix. 
 
Jusqu’à l’approbation du futur SCOT métropolitain, prévue 
mi-2022, ces cinq SCOT existants sont exécutoires. 
 
Le Code de l’Urbanisme prévoit (art L 143-28), qu’un 
SCOT doit procéder, six ans au plus tard après son 
approbation, à une analyse des résultats de son 
application, notamment en matière d’environnement, de 
transport et de déplacement, de maîtrise de la 
consommation de l’espace et d’implantations 
commerciales. 
 
La Métropole va donc établir le bilan de chacun des cinq 
SCOT exécutoires, 6 ans après leur approbation, 
conformément à l’article du Code de l’Urbanisme cité ci-
dessus. Ces bilans seront alimentés par les analyses 
conduites par la Métropole et ses Territoires. Ces 
enseignements permettront ainsi d’alimenter le futur SCOT 
métropolitain, en cours d’élaboration. 
 
L’article L. 5218-7, I du Code Général des Collectivités 
Territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire soit 
saisi pour avis des projets de délibération satisfaisant à 
deux conditions cumulatives : leur exécution est 
spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les limites 
du territoire, et ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la politique 
locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet alors un avis dans le délai 
fixé par la Présidente de la Métropole, qui ne peut être 
inférieur à quinze jours à compter de la saisine du Conseil 
de Territoire, sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole. 
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole pourra valablement délibérer sur les projets de 
délibération. 
 
Le Conseil de Territoire doit donc être saisi pour avis des 
projets de délibération cadre et de délibérations de 
Poursuite citées ci-dessus. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
Le Code de l’Urbanisme ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles (MAPTAM) ; 
La loi n° 2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République (NOTRe) ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° 14/15 du Syndicat mixte du SCOT Ouest 
Etang de Berre du 22 octobre 2015 approuvant le Schéma 

de Cohérence Territoriale Ouest Etang de Berre, couvrant 
les Territoires Istres-Ouest Provence et Pays de Martigues 
; 
La délibération n° HN 010-143/16/CM du 28 avril 2016 du 
Conseil de la Métropole proposant la délimitation du 
périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;  
L’arrêté préfectoral du 13 octobre 2016, pris conjointement 
par le préfet des Bouches-du-Rhône, le Préfet du Var et le 
Préfet du Vaucluse, portant délimitation du périmètre du 
Schéma de Cohérence Territoriale de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ;  
La délibération n° URB 001-1405/16/CM du 15 décembre 
2016 du Conseil de la Métropole prescrivant le lancement 
de la procédure d’élaboration du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCOT) de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ;  
 
CONSIDERANT 
 
Que depuis le 1

er
 janvier 2018, la compétence en matière 

de Plans Locaux d’Urbanisme et documents en tenant lieu 
a été transférée à la Métropole Aix-Marseille-Provence sur 
le périmètre de l’ensemble des Territoires ; 
Que depuis le 1

er
 janvier 2016 la Métropole Aix-Marseille-

Provence est compétente en matière de Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCOT) sur l’ensemble de son 
périmètre ; 
Que les cinq SCOT approuvés sont exécutoires sur son 
territoire ; 
Que le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence doit 
émettre un avis sur le projet de délibération 
susmentionnée ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Est émis un avis favorable sur le projet de délibération 
cadre portant sur le dispositif harmonisé de suivi de la 
mise en œuvre des cinq Schémas de Cohérence 
Territoriale (SCOT) exécutoires sur le périmètre de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés 
 
 

 
 
 
Délibération n° 82/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation de 
l'avenant n° 1 à la convention de gestion relative à la 
compétence « création, aménagement et gestion des 
zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire » de 
la commune de Fos-sur-Mer, transférée au 1er janvier 
2018 à la Métropole-Aix-Marseille-Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 



 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 1 à la 
convention de gestion relative à la compétence « création, 
aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire » de la commune de Fos-sur-Mer, transférée 
au 1

er
 janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 1 à la 
convention de gestion relative à la compétence « création, 
aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire » de la commune de Fos-sur-Mer, transférée 
au 1

er
 janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence 

préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de l'avenant n° 1 à la convention de gestion 
relative à la compétence « création, aménagement et 
gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire 
» de la commune de Fos-sur-Mer, transférée au 1

er
 janvier 

2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence, joint à la 
présente délibération. 

 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 83/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation de 
l'avenant n° 1 à la convention de gestion relative à la 
compétence « création, aménagement et gestion des 
zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire » de 
la commune d'Istres, transférée au 1er janvier 2018 à 
la Métropole-Aix-Marseille-Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 1 à la 
convention de gestion relative à la compétence « création, 
aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire » de la commune d'Istres, transférée au 1

er 

janvier 2018 à la Métropole-Aix-Marseille-Provence, joint à 
la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 



CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 1 à la 
convention de gestion relative à la compétence « création, 
aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire » de la commune d'Istres, transférée au 1

er
 

janvier 2018 à la Métropole-Aix-Marseille-Provence 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de l'avenant n° 1 à la convention de gestion 
relative à la compétence « création, aménagement et 
gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire 
» de la commune d'Istres, transférée au 1

er 
janvier 2018 à 

la Métropole-Aix-Marseille-Provence, joint à la présente 
délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 84/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation de 
l'avenant n° 1 à la convention de gestion relative à la 
compétence « création, aménagement et gestion des 
zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire » de 
la commune de Miramas, transférée au 1er janvier 
2018 à la Métropole-Aix-Marseille-Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 1 à la 
convention de gestion relative à la compétence « création, 
aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire » de la commune de Miramas, transférée au 
1

er
 janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 1 à la 
convention de gestion relative à la compétence « création, 
aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire » de la commune de Miramas, transférée au 
1

er
 janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence 

préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de l'avenant n° 1 à la convention de gestion 
relative à la compétence « création, aménagement et 
gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire 
» de la commune de Miramas, transférée au 1

er
 janvier 

2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence, joint à la 
présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 85/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation des 
avenants n°1 aux conventions de gestion relatives aux 
compétences « Aires et parcs de stationnement » et « 



création, aménagement et gestion des zones d’activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire » de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône transférées 
au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences « Aires 
et parcs de stationnement » et «  création, aménagement 
et gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire » de la commune de Port-Saint-Louis-du-
Rhône transférées au 1

er
 janvier 2018 à la Métropole Aix-

Marseille-Provence, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 1 aux 
conventions de gestion relatives aux compétences « Aires 

et parcs de stationnement » et « création, aménagement 
et gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire » de la commune de Port-Saint-Louis-du-
Rhône transférées au 1

er
 janvier 2018 à la Métropole Aix-

Marseille-Provence préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation des avenants n° 1 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences « Aires et parcs de 
stationnement » et « création, aménagement et gestion 
des zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire » de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône transférées au 1

er
 

janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence, joint à 
la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 86/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 – Attribution d'une 
aide financière à la société Mezzanine Films pour la 
production d'une œuvre cinématographique de longue 
durée - Approbation de conventions 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, relatif à l'attribution d'une aide financière à la 
société Mezzanine Films pour la production d'une œuvre 



cinématographique de longue durée - Approbation de 
conventions, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l'attribution d'une aide financière à la 
société Mezzanine Films pour la production d'une œuvre 
cinématographique de longue durée - Approbation de 
conventions, joint à la présente délibération. préalablement 
à son examen par le Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole relatif à 
l'attribution d'une aide financière à la société Mezzanine 
Films pour la production d'une œuvre cinématographique 
de longue durée - Approbation de conventions, joint à la 
présente délibération., joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 87/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 – Attribution d'une 
aide financière à la société Sarrazink Productions pour 
la production d'une œuvre cinématographique de 
longue durée - Approbation de conventions 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, relatif à l'attribution d'une aide financière à la 
société Sarrazink Productions pour la production d'une 
œuvre cinématographique de longue durée - Approbation 
de conventions, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l'attribution d'une aide financière à la 
société Sarrazink Productions pour la production d'une 
œuvre cinématographique de longue durée - Approbation 
de conventions préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole relatif à 



l'attribution d'une aide financière à la société Sarrazink 
Productions pour la production d'une œuvre 
cinématographique de longue durée - Approbation de 
conventions, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 88/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation de la 
Charte Métropole - Grand Port Maritime de Marseille 
entre les partenaires du territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la Charte Métropole – 
Grand Port Maritime de Marseille entre les partenaires du 
territoire, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 

Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la Charte Métropole – 
Grand Port Maritime de Marseille entre les partenaires du 
territoire préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de la Charte Métropole – Grand Port Maritime 
de Marseille entre les partenaires du territoire, joint à la 
présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 89/18 
Avis sur le projet de la délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation de la 
participation de la SEM Ouest Provence Habitat dans 
la SPL Pôle Aéronautique Istres Etang de Berre 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la participation de la 
SEM Ouest Provence Habitat dans la SPL Pôle 
Aéronautique Istres Etang de Berre, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 



Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la participation de la 
SEM Ouest Provence Habitat dans la SPL Pôle 
Aéronautique Istres Etang de Berre préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de la participation de la SEM Ouest Provence 
Habitat dans la SPL Pôle Aéronautique Istres Etang de 
Berre, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à la majorité 
des membres présents et représentés 
 
 

 
 
 
Délibération n° 90/18  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Mise en place du 
fonds Aix-Marseille-Provence Amorçage pour le 
soutien aux entreprises innovantes - Approbation 
d'une convention cadre  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 

été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à la mise en place du Fonds Aix-
Marseille-Provence - Amorçage pour le soutien aux 
entreprises innovantes - Approbation d'une convention 
cadre, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à la mise en place du Fonds Aix-
Marseille-Provence - Amorçage pour le soutien aux 
entreprises innovantes - Approbation d'une convention 
cadre, préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole relatif à la mise 
en place du Fonds Aix-Marseille-Provence - Amorçage 
pour le soutien aux entreprises innovantes - Approbation 
d'une convention cadre, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 91/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Demande de 
subvention d'investissement relative à l'opération de 
déploiement des Infrastructures de Recharge pour 
Véhicules Electriques - IRVE  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 



le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant sur la demande de subvention 
d'investissement relative à l'opération de déploiement des 
Infrastructures de Recharge pour Véhicules Électriques - 
IRVE, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant sur la demande de subvention 
d'investissement relative à l'opération de déploiement des 
Infrastructures de Recharge pour Véhicules Électriques - 
IRVE préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 

Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant sur la 
demande de subvention d'investissement relative à 
l'opération de déploiement des Infrastructures de 
Recharge pour Véhicules Électriques - IRVE, joint à la 
présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 92/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation 
d'une convention de maîtrise d'ouvrage déléguée avec 
la commune d'Istres concernant l'opération de travaux 
d'aménagement sur la partie de l'extension du parking 
des Carmes 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation d'une convention de 
maîtrise d'ouvrage déléguée avec la commune d'Istres 
concernant l'opération de travaux d'aménagement sur la 
partie de l'extension du parking des Carmes, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une convention de 
maîtrise d'ouvrage déléguée avec la commune d'Istres 
concernant l'opération de travaux d'aménagement sur la 
partie de l'extension du parking des Carmes préalablement 
à son examen par le Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation d'une convention de maîtrise d'ouvrage 
déléguée avec la commune d'Istres concernant l'opération 
de travaux d'aménagement sur la partie de l'extension du 
parking des Carmes, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 93/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation 
d’une convention de mandat pour la perception des 
recettes au titre de l’exploitation du réseau 
d’Infrastructure de Recharge des Véhicules 
Electriques (IRVE) "larecharge" 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation d’une convention de 
mandat pour la perception des recettes au titre de 
l’exploitation du réseau d’Infrastructure de Recharge des 
Véhicules Electriques (IRVE) "larecharge", joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation d’une convention de 
mandat pour la perception des recettes au titre de 
l’exploitation du réseau d’Infrastructure de Recharge des 
Véhicules Electriques (IRVE) "larecharge" préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable/défavorable 
sur le projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation d’une convention de mandat pour la 
perception des recettes au titre de l’exploitation du réseau 
d’Infrastructure de Recharge des Véhicules Electriques 
(IRVE) "larecharge", joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 94/18 
Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil de 
la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation de la 
création de nouveaux tarifs Infrastructure de Recharge 
pour Véhicules Électriques (IRVE) et des conditions 
générales d'utilisation du service 
 



Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la création de nouveaux 
tarifs Infrastructure de Recharge pour Véhicules 
Électriques (IRVE) et des conditions générales d'utilisation 
du service, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la création de nouveaux 
tarifs Infrastructure de Recharge pour Véhicules 
Électriques (IRVE) et des conditions générales d'utilisation 
du service préalablement à son examen par le Conseil de 
la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 

approbation de la création de nouveaux tarifs 
Infrastructure de Recharge pour Véhicules Électriques 
(IRVE) et des conditions générales d'utilisation du service, 
joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 95/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Programme 
Opérationnel National Fonds Social Européen (PON 
FSE 2014-2020) - Approbation des opérations retenues 
pour la période de programmation 2018-2020 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, relatif au Programme Opérationnel National 
Fonds Social Européen (PON FSE 2014-2020) - 
Approbation des opérations retenues pour la période de 
programmation 2018-2020, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 



Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au Programme Opérationnel National 
Fonds Social Européen (PON FSE 2014-2020) - 
Approbation des opérations retenues pour la période de 
programmation 2018-2020 préalablement à son examen 
par le Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole relatif au 
Programme Opérationnel National Fonds Social Européen 
(PON FSE 2014-2020) - Approbation des opérations 
retenues pour la période de programmation 2018-2020, 
joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 96/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 – Approbation de 
l'avenant n° 1 à la convention de partenariat avec la 
Ville de Miramas et la Caisse des Dépôts et 
Consignations pour accompagner la démarche - 
Démonstrateur redynamisation du centre-ville de 
Miramas  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation de l'avenant n° 1 à la 
convention de partenariat avec la Ville de Miramas et la 
Caisse des Dépôts et Consignations pour accompagner la 
démarche Démonstrateur redynamisation du centre-ville 
de Miramas, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 1 à la 
convention de partenariat avec la Ville de Miramas et la 
Caisse des Dépôts et Consignations pour accompagner la 
démarche Démonstrateur redynamisation du centre-ville 
de Miramas préalablement à son examen par le Bureau de 
la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation de l'avenant n° 1 à la convention de 
partenariat avec la Ville de Miramas et la Caisse des 
Dépôts et Consignations pour accompagner la démarche 
Démonstrateur redynamisation du centre-ville de Miramas, 
joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
 



Délibération n° 97/18 
■Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Cession à titre 
onéreux des parcelles cadastrées section DD n° 127, 
n° 129p, n° 210p et DE n° 217p, situées chemin de la 
Plage à Istres, d'une superficie de 31 m², au profit de 
Madame Annick Degane 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant cession à titre onéreux des parcelles 
cadastrées section DD n° 127, n° 129p, n° 210p et DE n° 
217p, situées Chemin de la Plage à Istres, d'une superficie 
de 31 m², au profit de Madame Annick Degane, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 

Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant cession à titre onéreux des parcelles 
cadastrées section DD n° 127, n° 129p, n° 210p et DE n° 
217p, situées Chemin de la Plage à Istres, d'une superficie 
de 31 m², au profit de Madame Annick Degane 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant cession 
à titre onéreux des parcelles cadastrées section DD n° 
127, n° 129p, n° 210p et DE n° 217p, situées Chemin de la 
Plage à Istres, d'une superficie de 31 m², au profit de 
Madame Annick Degane, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 98/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 – Cession à titre 
onéreux de la parcelle cadastrée section DN n° 23p, 
sise Pic Maurel Nord à Istres, d'une contenance 
cadastrale d'environ 7 000 m², au profit de la société 
Frenzy Factory 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant cession à titre onéreux de la parcelle 
cadastrée section DN n° 23p, sise Pic Maurel Nord à 



Istres, d'une contenance cadastrale d'environ 7 000 m², au 
profit de la société Frenzy Factory, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant cession à titre onéreux de la parcelle 
cadastrée section DN n° 23p, sise Pic Maurel Nord à 
Istres, d'une contenance cadastrale d'environ 7 000 m², au 
profit de la société Frenzy Factory préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant cession 
à titre onéreux de la parcelle cadastrée section DN n° 23p, 
sise Pic Maurel Nord à Istres, d'une contenance cadastrale 
d'environ 7 000 m², au profit de la société Frenzy Factory, 
joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 99/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 – Cession à titre 
onéreux d'une partie de la parcelle non bâtie cadastrée 
section BM n° 27 d'une contenance cadastrale 
d'environ 2 454 m², située Chemin de la Fortune à 
Istres, au profit de Madame Amandine Tymrakiewicz 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération  

n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de 
territoire est saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant cession à titre onéreux d'une partie de 
la parcelle non bâtie cadastrée section BM n° 27 d'une 
contenance cadastrale d'environ 2 454 m², située Chemin 
de la Fortune à Istres, au profit de Madame Amandine 
Tymrakiewicz, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant cession à titre onéreux d'une partie de la 
parcelle non bâtie cadastrée section BM n° 27 d'une 
contenance cadastrale d'environ 2 454 m², située Chemin 
de la Fortune à Istres, au profit de Madame Amandine 
Tymrakiewicz préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 



 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant cession 
à titre onéreux d'une partie de la parcelle non bâtie 
cadastrée section BM n° 27 d'une contenance cadastrale 
d'environ 2 454 m², située Chemin de la Fortune à Istres, 
au profit de Madame Amandine Tymrakiewicz, joint à la 
présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés 
 
 

 
 
 
Délibération n° 100/18 
Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau de 
la Métropole du 18 octobre 2018 – Approbation de 
l'avenant n° 7 à la Concession d'Aménagement de la 
Maille 2 de la Zone d'Aménagement Concerté du Cours 
de la Rousse à Miramas 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation de l'avenant n° 7 à la 
Concession d'Aménagement de la Maille 2 de la Zone 
d'Aménagement Concerté du Cours de la Rousse à 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 7 à la 
Concession d'Aménagement de la Maille 2 de la Zone 
d'Aménagement Concerté du Cours de la Rousse à 
Miramas préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation de l'avenant n° 7 à la Concession 
d'Aménagement de la Maille 2 de la Zone d'Aménagement 
Concerté du Cours de la Rousse à Miramas, joint à la 
présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 101/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Cession à titre 
onéreux de la parcelle cadastrée section BS n° 104, 
située Allée des Joncs à Fos-sur-Mer, d'une surface 
totale de 3590 m², au profit de la SCI Veralex dont le 
gérant est Monsieur Mazan 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 



ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant cession à titre onéreux de la parcelle 
cadastrée section BS n° 104, située Allée des Joncs à 
Fos-sur-Mer, d'une surface totale de 3590 m², au profit de 
la SCI Veralex dont le gérant est Monsieur Mazan, joint à 
la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant cession à titre onéreux de la parcelle 
cadastrée section BS n° 104, située Allée des Joncs à 
Fos-sur-Mer, d'une surface totale de 3590 m², au profit de 
la SCI Veralex dont le gérant est Monsieur Mazan 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant cession 
à titre onéreux de la parcelle cadastrée section BS n° 104, 
située Allée des Joncs à Fos-sur-Mer, d'une surface totale 
de 3590 m², au profit de la SCI Veralex dont le gérant est 
Monsieur Mazan,, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 

Délibération n° 102/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Acquisition à titre 
onéreux de plusieurs parcelles bâties et non bâties 
cadastrées section B n° 2290, 2291, 1474, 2257, 2292, 
2293, 2294 et 2295, d'une superficie d'environ 18 547 
m², sises Mas de la Tour à Entressen à Istres 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant acquisition à titre onéreux de plusieurs 
parcelles bâties et non bâties cadastrées section B n° 
2290, 2291, 1474, 2257, 2292, 2293, 2294 et 2295, d'une 
superficie d'environ 18 547 m², sises Mas de la Tour à 
Entressen à Istres, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 



Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant acquisition à titre onéreux de plusieurs 
parcelles bâties et non bâties cadastrées section B n° 
2290, 2291, 1474, 2257, 2292, 2293, 2294 et 2295, d'une 
superficie d'environ 18 547 m², sises Mas de la Tour à 
Entressen à Istres préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
acquisition à titre onéreux de plusieurs parcelles bâties et 
non bâties cadastrées section B n° 2290, 2291, 1474, 
2257, 2292, 2293, 2294 et 2295, d'une superficie d'environ 
18 547 m², sises Mas de la Tour à Entressen à Istres, joint 
à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 103/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 – Acquisition à 
titre onéreux des lots n° 3, 4 et 5 de la copropriété 
cadastrée section CK n° 536 comprenant 3 studios, 
située rue Juiverie à Istres, propriété de la SCI Legrol 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant acquisition à titre onéreux des lots n° 3, 
4 et 5 de la copropriété cadastrée section CK n° 536 

comprenant 3 studios, située rue Juiverie à Istres, 
propriété de la SCI Legrol, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant acquisition à titre onéreux des lots n° 3, 
4 et 5 de la copropriété cadastrée section CK n° 536 
comprenant 3 studios, située rue Juiverie à Istres, 
propriété de la SCI Legrol préalablement à son examen 
par le Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
acquisition à titre onéreux des lots n° 3, 4 et 5 de la 
copropriété cadastrée section CK n° 536 comprenant 3 
studios, située rue Juiverie à Istres, propriété de la SCI 
Legrol, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 104/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 – Modification de 
la délibération n° URB 017-3979/18/BM du 28 juin 2018 
du Bureau de la Métropole approuvant la cession à 
l'euro symbolique d'une partie de l'assiette foncière du 
centre de premiers secours de Miramas, cadastrée 
section AM n° 32, située 8 avenue du 8 mai 1945 à 
Miramas au Service Départemental d'Incendie et de 
Secours des Bouches-du-Rhône 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 



L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, relatif à la modification de la délibération n° 
URB 0173979/18/BM du 28 juin 2018 du Bureau de la 
Métropole approuvant la cession à l'euro symbolique d'une 
partie de l'assiette foncière du centre de premiers secours 
de Miramas, cadastrée section AM n° 32, située 8 avenue 
du 8 mai 1945 à Miramas au Service Départemental 
d'Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la modification de la délibération n° 
URB 0173979/18/BM du 28 juin 2018 du Bureau de la 
Métropole approuvant la cession à l'euro symbolique d'une 
partie de l'assiette foncière du centre de premiers secours 

de Miramas, cadastrée section AM n° 32, située 8 avenue 
du 8 mai 1945 à Miramas au Service Départemental 
d'Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole relatif à la 
modification de la délibération n° URB 0173979/18/BM du 
28 juin 2018 du Bureau de la Métropole approuvant la 
cession à l'euro symbolique d'une partie de l'assiette 
foncière du centre de premiers secours de Miramas, 
cadastrée section AM n° 32, située 8 avenue du 8 mai 
1945 à Miramas au Service Départemental d'Incendie et 
de Secours des Bouches-du-Rhône, joint à la présente 
délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 105/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation de 
l'avenant n° 4 pour la prolongation de la Convention 
Publique d'Aménagement de la Zone d'Aménagement 
Concerté des Cognets Sud à Istres 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation de l'avenant n° 4 pour la 
prolongation de la Convention Publique d'Aménagement 
de la Zone d'Aménagement Concerté des Cognets Sud à 
Istres, joint à la présente délibération. 
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 4 pour la 
prolongation de la Convention Publique d'Aménagement 
de la Zone d'Aménagement Concerté des Cognets Sud à 
Istres préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation de l'avenant n° 4 pour la prolongation de la 
Convention Publique d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté des Cognets Sud à Istres, joint 
à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 106/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 – Transfert de 
propriété à titre gratuit au bénéfice de la commune 
d'Istres, des équipements se trouvant sur la commune 
d'Istres, site du Centre Educatif et Culturel Les Heures 
Claires, appartenant à la Métropole Aix-Marseille-
Provence, cadastrés section CX sous les n° 12, 30 et 
52p et DV n° 245 dans le cadre d'un transfert de 
compétence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 

compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, relatif au transfert de propriété à titre gratuit au 
bénéfice de la commune d'Istres, des équipements se 
trouvant sur la commune d'Istres, site du Centre Educatif 
et Culturel Les Heures Claires, appartenant à la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, cadastrés section CX sous les n° 
12, 30 et 52p et DV n° 245 dans le cadre d'un transfert de 
compétence, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au transfert de propriété à titre gratuit au 
bénéfice de la commune d'Istres, des équipements se 
trouvant sur la commune d'Istres, site du Centre Educatif 
et Culturel Les Heures Claires, appartenant à la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, cadastrés section CX sous les n° 
12, 30 et 52p et DV n° 245 dans le cadre d'un transfert de 
compétence préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole ; 
 



Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole relatif au 
transfert de propriété à titre gratuit au bénéfice de la 
commune d'Istres, des équipements se trouvant sur la 
commune d'Istres, site du Centre Educatif et Culturel Les 
Heures Claires, appartenant à la Métropole Aix-Marseille-
Provence, cadastrés section CX sous les n° 12, 30 et 52p 
et DV n° 245 dans le cadre d'un transfert de compétence, 
joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 107/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation 
d'une convention de mise à disposition au bénéfice 
d'Enedis sur la parcelle cadastrée section BD n° 46 
sise lieux-dits La Fontaine de Guigue sur la commune 
de Fos-sur-Mer pour l'installation à demeure d'une 
armoire de coupure 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation d'une convention de mise à 
disposition au bénéfice d'Enedis sur la parcelle cadastrée 
section BD n° 46 sise lieux-dits La Fontaine de Guigue sur 
la commune de Fos-sur-Mer pour l'installation à demeure 
d'une armoire de coupure, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 

VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une convention de mise à 
disposition au bénéfice d'Enedis sur la parcelle cadastrée 
section BD n° 46 sise lieux-dits La Fontaine de Guigue sur 
la commune de Fos-sur-Mer pour l'installation à demeure 
d'une armoire de coupure préalablement à son examen 
par le Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation d'une convention de mise à disposition au 
bénéfice d'Enedis sur la parcelle cadastrée section BD n° 
46 sise lieux-dits La Fontaine de Guigue sur la commune 
de Fos-sur-Mer pour l'installation à demeure d'une armoire 
de coupure, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 108/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation 
d'une convention de servitude au bénéfice d'Enedis 
sur la parcelle cadastrée section BD n° 46 sise lieux-
dits La Fontaine de Guigue sur la commune de Fos-
sur-Mer pour l'installation à demeure de deux 
canalisations électriques souterraines 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  



- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation d'une convention de 
servitude au bénéfice d'Enedis sur la parcelle cadastrée 
section BD n° 46 sise lieux-dits La Fontaine de Guigue sur 
la commune de Fos-sur-Mer pour l'installation à demeure 
de deux canalisations électriques souterraines, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une convention de 
servitude au bénéfice d'Enedis sur la parcelle cadastrée 
section BD n° 46 sise lieux-dits La Fontaine de Guigue sur 
la commune de Fos-sur-Mer pour l'installation à demeure 
de deux canalisations électriques souterraines 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 

approbation d'une convention de servitude au bénéfice 
d'Enedis sur la parcelle cadastrée section BD n° 46 sise 
lieux-dits La Fontaine de Guigue sur la commune de Fos-
sur-Mer pour l'installation à demeure de deux canalisations 
électriques souterraines, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 109/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation de la 
convention relative à la gestion du site du Centre 
Educatif et Culturel Les Heures Claires (CEC) avec la 
commune d'Istres 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la convention relative à 
la gestion du site du Centre Educatif et Culturel Les 
Heures Claires (CEC) avec la commune d'Istres, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 



 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la convention relative à 
la gestion du site du Centre Educatif et Culturel Les 
Heures Claires (CEC) avec la commune d'Istres 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de la convention relative à la gestion du site 
du Centre Educatif et Culturel Les Heures Claires (CEC) 
avec la commune d'Istres, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 110/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole le 18 octobre 2018 - Approbation de la 
clôture de la Convention Publique d'Aménagement de 
la Zone d'Aménagement Concerté du Mazet II à Fos-
sur-Mer 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la clôture de la 
Convention Publique d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté du Mazet II à Fos-sur-Mer, joint 
à la présente délibération. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la clôture de la 
Convention Publique d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté du Mazet II à Fos-sur-Mer 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de la clôture de la Convention Publique 
d'Aménagement de la Zone d'Aménagement Concerté du 
Mazet II à Fos-sur-Mer, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 111/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Désaffectation et 
déclassement d'une emprise du domaine public d'une 
surface de 14 mètres carrés aux fins de régularisation 
foncière dans le cadre de la réalisation du réseau 
d'assainissement collectif et reprise des voiries sur le 
quartier Taussane à Miramas 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 



Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à la désaffectation et déclassement d'une 
emprise du domaine public d'une surface de 14 mètres 
carrés aux fins de régularisation foncière dans le cadre de 
la réalisation du réseau d'assainissement collectif et 
reprise des voiries sur le quartier Taussane à Miramas, 
joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à la désaffectation et déclassement d'une 
emprise du domaine public d'une surface de 14 mètres 
carrés aux fins de régularisation foncière dans le cadre de 
la réalisation du réseau d'assainissement collectif et 
reprise des voiries sur le quartier Taussane à Miramas 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole relatif à la 
désaffectation et déclassement d'une emprise du domaine 
public d'une surface de 14 mètres carrés aux fins de 
régularisation foncière dans le cadre de la réalisation du 
réseau d'assainissement collectif et reprise des voiries sur 
le quartier Taussane à Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 

 
 
 
Délibération n° 112/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Bilan de 
concertation pour le projet d'aménagement, extension 
et revalorisation du port de plaisance des Heures 
Claires 
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 

L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au bilan de concertation pour le projet 
d'aménagement, extension et revalorisation du port de 
plaisance des Heures Claires, joint à la présente 
délibération. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 

Le Conseil de Territoire, 
 

VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au bilan de concertation pour le projet 
d'aménagement, extension et revalorisation du port de 
plaisance des Heures Claires préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole ; 
 



Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole relatif au bilan 
de concertation pour le projet d'aménagement, extension 
et revalorisation du port de plaisance des Heures Claires, 
joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 113/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 – Approbation d'un 
concours financier en faveur de Ouest Provence 
Habitat pour la production de 72 logements locatifs 
sociaux sis à Istres, chemin de Capeau 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation d'un concours financier en 
faveur de Ouest Provence Habitat pour la production de 72 
logements locatifs sociaux sis à Istres, chemin de Capeau, 
joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'un concours financier en 
faveur de Ouest Provence Habitat pour la production de 72 
logements locatifs sociaux sis à Istres, chemin de Capeau 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation d'un concours financier en faveur de Ouest 
Provence Habitat pour la production de 72 logements 
locatifs sociaux sis à Istres, chemin de Capeau, joint à la 
présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 114/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation d'un 
avenant à la convention relative au remboursement 
différé du solde de l'avance sur subvention consentie 
à la copropriété La Madrague Axe 14 à Miramas 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 



la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation d'un avenant à la 
convention au remboursement différé du solde de l'avance 
sur subvention consentie à la copropriété La Madrague 
Axe 14 à Miramas, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'un avenant à la 
convention au remboursement différé du solde de l'avance 
sur subvention consentie à la copropriété La Madrague 
Axe 14 à Miramas préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation d'un avenant à la convention au 
remboursement différé du solde de l'avance sur 
subvention consentie à la copropriété La Madrague Axe 14 
à Miramas, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
 

Délibération n° 115/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation d'un 
avenant à la convention relative au remboursement 
différé du solde de l'avance sur subvention consentie 
à la copropriété l'Olivade Axe 24 à Miramas 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation d'un avenant à la 
convention relative au remboursement différé du solde de 
l'avance sur subvention consentie à la copropriété 
l'Olivade Axe 24 à Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 



de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'un avenant à la 
convention relative au remboursement différé du solde de 
l'avance sur subvention consentie à la copropriété 
l'Olivade Axe 24 à Miramas préalablement à son examen 
par le Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation d'un avenant à la convention relative au 
remboursement différé du solde de l'avance sur 
subvention consentie à la copropriété l'Olivade Axe 24 à 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 116/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation d'un 
avenant à la convention relative au remboursement 
différé du solde de l'avance sur subvention consentie 
à la copropriété Les Terrasses Axe 15 à Miramas 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation d'un avenant à la 
convention relative au remboursement différé du solde de 
l'avance sur subvention consentie à la copropriété Les 
Terrasses Axe 15 à Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'un avenant à la 
convention relative au remboursement différé du solde de 
l'avance sur subvention consentie à la copropriété Les 
Terrasses Axe 15 à Miramas préalablement à son examen 
par le Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation d'un avenant à la convention relative au 
remboursement différé du solde de l'avance sur 
subvention consentie à la copropriété Les Terrasses Axe 
15 à Miramas, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 117/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Présentation des 
rapports annuels d'activité 2017 des délégataires des 
services d'eau potable et d'assainissement collectif du 
territoire Istres-Ouest Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 



- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à la présentation des rapports annuels 
d'activité 2017 des délégataires des services d'eau potable 
et d'assainissement collectif du territoire Istres-Ouest 
Provence, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à la présentation des rapports annuels 
d'activité 2017 des délégataires des services d'eau potable 
et d'assainissement collectif du territoire Istres-Ouest 
Provence préalablement à son examen par le Conseil de 
la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole relatif à la 
présentation des rapports annuels d'activité 2017 des 
délégataires des services d'eau potable et 
d'assainissement collectif du territoire Istres-Ouest 
Provence, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 118/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation du 
Rapport Annuel 2017 sur le Prix et la Qualité des 
Services Publics de l'assainissement et de l’eau 
potable 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation du Rapport Annuel 2017 
sur le Prix et la Qualité des Services Publics de 
l'assainissement et de l'eau potable, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation du Rapport Annuel 2017 
sur le Prix et la Qualité des Services Publics de 



l'assainissement et de l'eau potable préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation du Rapport Annuel 2017 sur le Prix et la 
Qualité des Services Publics de l'assainissement et de 
l'eau potable, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 119/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Rapport annuel 
2017 sur le Prix et la Qualité du Service Public de 
prévention et de gestion des Déchets Ménagers et 
Assimilés de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au rapport annuel 2017 sur le Prix et la 
Qualité du Service Public de prévention et de gestion des 
Déchets Ménagers et Assimilés de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au rapport annuel 2017 sur le Prix et la 
Qualité du Service Public de prévention et de gestion des 
Déchets Ménagers et Assimilés de la Métropole Aix-
Marseille-Provence préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole relatif au 
rapport annuel 2017 sur le Prix et la Qualité du Service 
Public de prévention et de gestion des Déchets Ménagers 
et Assimilés de la Métropole Aix-Marseille-Provence, joint 
à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 120/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation 
d'une convention de fourniture d'eau potable avec 
Agglopole Provence Eau et la S.E.E.R.C 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 



défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation d'une convention de 
fourniture d'eau potable avec Agglopole Provence Eau et 
la S.E.E.R.C., joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une convention de 
fourniture d'eau potable avec Agglopole Provence Eau et 
la S.E.E.R.C. préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation d'une convention de fourniture d'eau potable 
avec Agglopole Provence Eau et la S.E.E.R.C., joint à la 
présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 
 
Délibération n° 121/18 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au Bureau 
de la Métropole du 18 octobre 2018 - Approbation des 
conventions-types relative aux manifestations 
programmées dans le cadre de l'opération "Lecture 
par nature 2018" et au parcours d'éducation artistique 
et culturel 
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au 
Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen par 
le Bureau de la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par 
la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis 
dans ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces 
relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a 
été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole, portant approbation des conventions-types 
relatives aux manifestations programmées dans le cadre 
de l'opération « Lecture par nature 2018 » et au parcours 
d'éducation artistique et culturel, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier en 
date du 2 octobre 2018 ; 
 
CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-7 
du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, 
par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 2 
octobre 2018 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation des conventions-types 
relatives aux manifestations programmées dans le cadre 
de l'opération « Lecture par nature 2018 » et au parcours 



d'éducation artistique et culturel préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
DELIBERE 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet 
de délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation des conventions-types relatives aux 
manifestations programmées dans le cadre de l'opération 
« Lecture par nature 2018 » et au parcours d'éducation 
artistique et culturel, joint à la présente délibération. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l'unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
 

 
 

 


